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Les avantages incluent aussi visites privées et réception, ainsi que la gratuité accordée par le 
Louvre à tous les salariés de Total (alors qu’au moment où cette gratuité a été octroyée, le 
musée a cherché à supprimer la gratuité accordé aux enseignants et aux artistes). La participa-
tion au Cercle Louvre Entreprises – particulièrement en tant que membre fondateur, comme 
c’est le cas de Total – apporte des avantages supplémentaires. Selon les calculs du Louvre, ces 
contreparties représentent, en termes monétaires, environ 25% des montants apportés par les 
mécènes, qui s’ajoutent aux 60% de déduction fiscale, de sorte que seulement 15% des sommes 
données initialement sont véritablement « à charge ». 

Le fonds de dotation du Louvre

Grâce à son partenariat avec Abu Dhabi, le Louvre s’est doté d’un « fonds de dotation » sur le 
modèle des endowment funds des musées américains.

Ce fonds est principalement abondé par les versements d’Abu Dhabi, à quoi s’ajoutent les verse-
ments ponctuels d’autres mécènes (qui n’incluent pas Total ni Eni). Selon son dernier rapport annuel, 
la valeur de son portefeuille serait actuellement de 176,45 millions d’euros, placés dans des fonds.

Plusieurs personnalités du monde de la finance siègent au conseil d’administration de ce fonds de 
dotation, notamment plusieurs personnes directement liées au groupe Axa : Henri de Castries, une 
administratrice d’Axa, et une cadre dirigeante de cette même société (par ailleurs administratrice 
de Lafarge). S’y ajoutent des représentants de Groupama et de la Financière de l’Échiquier.

Aucune information n’est donnée publiquement sur les éventuels critères d’investissement 
responsable et/ou d’exclusion sectorielle qui président à la gestion de ce fonds. 

«Sortons les fossiles du Louvre” par Alice Auxenfans / 350.org
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Le précédent des campagnes bri-
tanniques contre  
le mécénat de BP et Shell

En Grande-Bretagne, des militants du climat ont mené des campagnes actives contre le mécé-
nat de Shell et BP, les deux majors pétrolières ayant leurs attaches dans le pays. Sous l’égide de 
la coalition « Art Not Oil », laquelle a reçu le soutien de nombreuses personnalités du monde 
culturel et artistique (ainsi que de certains syndicats), ces militants ont mené des actions spec-
taculaires mêlant art et activisme – à base de fausses marées noires, de turbines éoliennes 
reconstruites au milieu d’un musée ou de glace de l’Arctique en train de fondre - ciblant des 
institutions culturelles londoniennes comme le British Museum ou la Tate. En décembre 2015, 
lors de la COP21, ils ont également organisé une action ciblant le Louvre et ses relations avec 
Total et Eni. Des militants ont tourné autour d’une flaque de mélasse figurant une marée noire 
en bas de la pyramide, tandis qu’à la surface d’autres activistes ouvraient des parapluies noirs 
portant des lettres blanches pour former la phrase « Fossil Free Culture ». 

Les militants britanniques ont mis au jour des documents suggérant que BP ou Shell ont pu 
chercher à influencer certains choix muséographiques des institutions qu’elles financent et 
collaboré étroitement avec ces derniers pour faire face aux protestataires46. BP a ainsi financé 
l’acquisition d’une œuvre d’artistes aborigènes australiennes pour inclusion dans une exposi-
tion du British Museum à un moment où elle était au centre des critiques en Australie du fait de 
ses projets de prospection offshore dans la Grande Baie Australienne (projets que l’entreprise 
vient d’abandonner). La même entreprise a financé au printemps 2016 l’exposition « Villes 
englouties  : les mondes perdus de l’Égypte  », présentant des découvertes archéologiques 
récentes dans le delta du Nil, alors même qu’elle était en négociation avec le gouvernement 
égyptien sur le lancement de forages pétroliers dans la même zone. (Cette exposition avait été 
présentée précédemment à Paris à l’Institut du monde arabe sous le titre « Osiris, mondes 
engloutis d’Égypte » avec le soutien de… la fondation Total). 

On n’a pas connaissance d’un degré de collaboration comparable entre Total et les institutions 
culturelles françaises47, mais les expositions de grand standing organisées ces dernières 
années au Louvre en partenariat diplomatique étroit avec la Russie, la Chine ou encore l’Arabie 
saoudite offraient certainement des opportunités similaires aux entreprises qui les ont soute-
nues, comme Total.

 46.  http://www.artnotoil.org.uk/sites/default/files/BPs%20Corrupting%20Influence.pdf.pdf
 47.  « Les mécènes sont très à cheval sur la liste des oeuvres retenues pour une exposition », avouait pourtant au Monde il y a quelques  
  années la directrice du mécénat du Quai Branly. 
  Cf. http://www.lemonde.fr/culture/article/2013/07/17/les-musees-fragilises-par-lemecenat_3448912_3246.html.



38 Total : une stratégie climat en trompe-l’oeil Observatoire des multinationales 350.org

ANNEXE 3

En mai 2015, les relations financières entre Shell et le Science Museum avaient fait l’objet de 
critiques virulentes après qu’il ait été révélé que la firme pétrolière avait tenté de faire changer 
le contenu d’une exposition sur le changement climatique48. Il fut mis fin à leur partenariat six 
mois plus tard. De même, toute relation a cessé entre BP et Tate, ainsi qu’entre BP et le festival 
d’Édimbourg – officiellement pour des raisons financières, mais probablement en raison des 
campagnes militantes. En revanche, le partenariat de BP avec le British Museum, la National 
Portrait Gallery, la Royal Opera House et la Royal Shakespeare Company a été renouvelé – mal-
gré les protestations et une lettre ouverte signée par plus de 200 personnalités – pour cinq 
années supplémentaires, pour un montant de 17,5 millions de livres49.

Comme en France, les institutions culturelles britanniques se refusent à communiquer des 
chiffres précis sur les montants reçus des entreprises au titre du mécénat, mais les militants 
ont fini par obtenir, sur la base de la loi sur la liberté de l’information, que Tate révèle qu’elle 
avait reçu 350 000 livres par an durant les années où BP était son sponsor principal, soit envi-
ron 0,5% de ses revenus. 

 48.  https://www.theguardian.com/business/2015/may/31/shell-sought-influence-direction-sciencemuseum-climate-programme
 49.  Selon la coalition Art Not Oil, le British Museum n’a pas respecté ses propres règles internes pour signer ce nouveau contrat  
  de partenariat et a même décidé, pour éviter toute mise en cause formelle, de supprimer la charte éthique que le musée avait 
  auparavant mise en place. Cf. http://www.artnotoil.org.uk/blog/did-british-museum-break-its-own-rules-renewing-bp-deal.



Le musée du Louvre est un lieu essentiel, qui nous 
permet de comprendre l’histoire humaine et de la 
situer dans le temps long, multimillénaire.

Des tablettes d’écriture cunéiforme à «la Liberté gui-
dant le peuple», de la victoire de Samothrace aux 
œuvres de Léonard de Vinci, le Louvre donne à voir 
l’Histoire en train de se faire dans toute sa complexité. 
L’histoire de la naissance et de l’effondrement de 
civilisations entières. Une histoire émancipatrice 
comme dominatrice ; tumultueuse et guerrière 
comme harmonieuse et pacifiée ; aussi violente 
qu’éclairée.

Les antiquités et les œuvres exposées au Louvre ne 
sont pas seulement des manifestations de la créativité 
humaine. Elles sont autant de jalons qui témoignent 
d’un basculement profond, d’un changement d’ère : 
au fil des galeries du Louvre, le musée nous fait pas-
ser de la grande stabilité climatique caractéristique 
de l’holocène, au réchauffement climatique brutal 
que marque l’entrée dans l’anthropocène.

Le Louvre n’est pas un simplement témoin, extérieur, 
de ce basculement : il en est également victime. Le 
réchauffement climatique accentue en effet la fré-
quence et la vigueur des épisodes climatiques vio-
lents, et le risque de crue de la Seine se renforce. Au 
mois de mai dernier, le Louvre a ainsi dû évacuer ses 
réserves, pour les sauver de la montée des eaux. Cer-
taines pièces ont donc traversé plus de 10 millénaires 
d’histoire, et sont menacées par l’intense combus-
tion de charbon, de gaz et de pétrole à laquelle l’hu-
manité se livre depuis à peine deux siècles.

L’Accord de Paris, adopté à l’issue de la COP21 trace 
une ligne rouge claire : maintenir le réchauffement 
climatique au plus près des 1,5°C, pour éviter de bas-
culer dans le chaos climatique. Pour y parvenir, le 
consensus scientifique est clair : nous devons renon-
cer à exploiter 80% des réserves connues de char-
bon, gaz, pétrole si nous voulons éviter l’effondre-
ment de nos sociétés. 

Nous sommes en effet en mesure d’identifier les vic-
times du dérèglement climatique. Mais nous pouvons 
également en désigner les responsables. Et nous pou-
vons nous opposer à l’incapacité, structurelle comme 
stratégique, des entreprises fossiles à faire le lien 
entre la connaissance scientifique et leurs activités. 

Le Louvre n’est de fait pas une victime passive. Il est 
un acteur direct de la mise en danger des œuvres 
exposées : en acceptant de recevoir des dons d’en-
treprises telles que Total et ENI (la multinationale ita-
lienne du pétrole), le musée du Louvre contribue en 
effet à renforcer l’idée que nous pouvons exploiter 
les combustibles fossiles sans dommage. En consi-
dérant comme légitimes les activités de Total et d’ENI, 
Le Louvre condamne en outre notre avenir. En forant 
toujours plus loin, toujours plus profond, ces entre-
prises participent à la destruction de la planète, 
d’écosystèmes entiers, et la possibilité pour les 
générations actuelles et futures de vivre dans un cli-

mat de justice et de paix. Partout dans le monde, ce 
sont des centaines de millions de vies qui sont d’ores 
et déjà bouleversées par le dérèglement climatique, 
et des pans entiers de la vie terrestre et de notre 
patrimoine commun qui pourraient continuer à dis-
paraître rapidement. 

Nous considérons que le Musée du Louvre a une res-
ponsabilité morale incontournable face à la crise cli-
matique, en tant que courroie de transmission entre 
les civilisations et les cultures ; mais aussi en tant que 
lieu d’éducation. Ses partenariats avec Total et ENI 
entrent en contradiction avec ses missions et son 
ambition de tisser des ponts entre les civilisations 
passées et les générations actuelles comme à venir. 

Nous le savons désormais : notre avenir commun 
n’est pas compatible avec l’industrie des combus-
tibles fossiles. Nous demandons donc au Conseil 
d’Administration du musée du Louvre de mettre 
immédiatement un terme au partenariat avec Total et 
ENI et de s’engager à ce que d’ici 5 ans, son fonds de 
dotations n’investisse plus dans le secteur des com-
bustibles fossiles.

Sortons les (combustibles) fossiles du Louvre
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